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du  bailliage  de  le  14  mars  1789  , 
par  un  membre  de  V armée. 

M ESSIEURS, 

Dansla  circonflance  qui  appelle  tous  les  citoyens 
à fe  réunir  , un  mouvement  inquiet  agite  tous 
les  erprits,  & porte  la  penfée  vers  la  révolution 
quife  prépare.  Chaque  françois^  chaque  citoyen, 
dequelque  ordre  qu’ilfoit,  attend  avec  incertitude 
& avec  crainte,  les  flûtes  de  ce  grand  événement. 

Trois  ordres  exiftent  efTentiellemcnt  dans  la 
monarchie.  Nous  formons  certainement  tous  des 
vœux  pour  qu’ils  foient  conflamment  unis  & 
guidés  par  cet  amour  de  la  patrie , qui  produit 
toujours  les  réfolutions  les  plus  avantageufes  au 
fort  des  nations. 

Habitans  d’une  contrée  paifible,  opprimée  de- 
puis fi  long-temps  par  le  poids  des  importions  , 
ne  ferons-nous  pas  tous  nos  efforts  pour  nous  en 
délivrer,  ÔC  pour  rendre  en  même-temps  à la 
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première  monarcliie  ;du  monde  la  fplendeur  qiù 
lui  appartient  ? 

Nous  fommes  trop  éclairés  aujourd’hui  , 
MelSeurs , pour  ne  pas  fentir  que  U modérateur 
de  toutes  chofes  nous  a fait  naître  tous  égaux, 
& que  les  feules  circonftances  ont  amené  des 
diflinéhons  dans  la  focidté^  néceflaires  peut-être, 
pour  le  bien  de  tous.  L’origine  du  premier  lien 
focial  fut  la  fraternité  ; & les  nuances  produites 
par  les  circondances,  dont  nous  venons  de  parler, 
ne  peuvent  détruire  parmi  nous  le  fentiment  pur 
qui  doit  naturellement  porter  tous  les  membres 
d’une  même  nation  à fe  chérir  ôc  à s’aider  mu- 
tuellement. 

. Que  ce  fentiment,  Meffieurs , foit  aujourd’hui 
l’ame  de  cette  afîemblée  ; cherchons  à le  porter 
au  milieu  des  autres  ordres  de  nos  concitoyens , 
& appliquons-nous  , par  un  heureux  concert , à 
trouver  les  moyens  les  plus  efficaces  de  ramener 
au  milieu  de  nous  l’ordre,  la  paix  & le  bonheur. 

, D’après  Îe5  principes  que  nous  venons  d’ex- 
pofer , il  femble  que  l’on  devroit  opiner  par 
tête  fur  tous  les  grands  objets  qui  peuvent  inté-  ' 
reffer  la  nation.  Cependant  je  ne  puis  me  diffi- 
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mulef  i Mefïleurs  , que  Topmion  qui  domine 
depuis  plus  de  deux  cents  ans  femble  en: 
avoir  ordonné  autrement  , & avoir  engagé  les 
trois  ordres  du  royaume  à voter  féparément  dans 
les  affembîées  générales.  Cette  opinion  conferve 
encore  aujourd’hui  un  empire  ü puiiîant  fur  un 
grand  nombre  de  citoyens  , que  Je  crois  qu’il 
n’appartient  qu’à  la  nation  alTemblée  de  pronon- 
cer fur  ce  point  important  à notre  conÛitution; 

Cependant , Mefîîeurs , ne  leroit-iî  pas  in£ni» 
ment  glorieux  qu’au  moment  oii  il  eft  queftion  ~ 
de  îa  régénération  entière  de  l’état , chacun  de 
nous  fe  dépouillât  de  la  diflinélion  qui  lui  appar- 
tient dans  l’ordre  politique  , pour  ne  former 
qu’un  feul  6c  même  corps,  dont  les  forces  étant 
réunies,  auroient  une  énergie  toute  nouvelle  pour 
opérer  le  bien  général  î 

Le  parti  qu^adbptera  chaque  province  inté- 
relTe  toute  la  nation.  Montrons  que  le  bien  public 
3'  fu  l’emporter  parmi  nous  fur  toutes  les  confi- 
dérations  particulières , & qu’écartant  toutes  les 
préventions  que  la  difcorde  poiirroit  nous  infpi- 
rer , nbu^  n’avons  été  animés  que  par  les  fentU 
mens  propres  à opérer  une 'révolution  heureufe 
qui  nousaflure  à jamais  une' constitution, 
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Mais  5 permettez  , Meflieiirs  , que  je  m’arrête 
ici , & qu’avant  de  difcuter  les  objets  qui  doi- 
vent nous  occuper,  je  m’empreiTe  d’exprimer  un 
vœu  cher  à noire  cœur  , 6c  que  i’impolTîbilité 
de  nous  aflembler  librement  en  corps  nous  a 
empêché  jufqu’ici  de  pouvoir  prononcer  folem- 
neiiement. 

C’eft  de  concourir , avec  les  autres  ordres  de 
l’état,  à lupporter^fans  réferve,  toutes  les  charges 
pécuniaires  qui  font  néceffaires  à radminifîra- 
tion  6c  au  maintien  de  ce  grand  empire. 

Le  choix  des  députés  que  vous  allez  nommer  y 
Mefîieurs  , dt  trop  important  pour  que  cet  objet 
ne  foit  pas  le  premier  qui  attire  notre  attention. 
Loin  de  nous  ces  fentimens  qui  pourroient  nous 
déterminer  ou  par  les  dignités,  pu  par  les  richeiTes, 
Des  citoyens  , des  militaires  vertueux  vraiment 
amis  de  la  patrie,  qui  fe  bornent  à vivre  au  milieu 
des  provinces  , dans  une  rctraitepaifible  , qui  con- 
facrent  tout  leur  temps  à des  travaux^  utiles , 
6z  qui  s’empreffent  de  tendre  une  main  fecoü- 
rable  à l’indigence  ; voila , MeiTieurs  , les  citoyens 
qui  méritent  l’honneur  de  >vos  . fuffrages,^  îls  -ne 
peuvent  avoir  d’autres  intérêts  que  les  vôtres  ; 
& comme  ils  font  plus  confemmenî  rapproches 
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.de  nous , Ils  conncîfTent  mieux  nos  facultés  & 
nos  befoins. 

Ce  n’efl  point  à la  cour  que  nous  pouvons 
‘efpérer  de  trouver  nos  vérifab^es  dëfenfeurs  & 
nos  véritables  appuis.  De  tous  les  temps , dans 
ce  pays  , Tambition  a été  le  feul  fentiment  domi- 
nant , & elle  ne  permet  gueres  à ceux  qui  l’habi- 
tent de  s’occuper  des  travaux  des  citoyens  répan- 
dus dans  les  campagnes,  ni  de  les  défendre  contre 
l’oppreffion  & les  maux  qui  les  accablent* 

Nous  n’entreprendrons  pas  Ici  de  retracer  i’brt- 
glne  de  ces  maux  , tout  le  monde  fait  à quoi  elle 
tient , & dans  ce  moment  où  la  nation  va  fe  régé- 
nérer, nous  devons  appliquer  tous  nos  foins  àar- 
rêter  les  fuites  trop  funeftes  qu’ils  pourroient 
avoir  , en£n  à empêcher  qu’ils  ne  fe  renouvellent 
dans  l’avenir,  en  établifîant  tout  ce  qui  regarde 
les  impôts  & les  contributions  fur  des  bafes 
folides  & inébranlables*  .r  ^ 

■ Nous  allons  vous  préfenter  en  conféquence  ^ 
Meffieurs  un  tableau  rapide , mais  précis , des 
objets  qui  nous  ont  paru  devoir  particulière- 
ment  mériter  votre  attention  6c  votre  exameru. 

Une  expérience  de  ' plufîeurs  iiecles  nous  a 
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fufEramment  prouvé  que  , quels  qu’ayent  été  les 
efforts  des  états  généraux  pour  remédier  aux 
maux  de  la  nation  , & les  prévenir  dans  la 
fuite  , ces  efforts  ont  toujours  été  Inutiles  ; 
par  le  défaut  d’un  retour  périodique  affez 
. raproché,  de  çes  affsmblées  fi  néceffaires  au  falut 
, de  la  nation» 

On  demandera  donc  que  les  états  généraux 
fe  raffemblent  tous  les  cinq  ans,&  que  déformais 
cette  périodicité  foit  une  loi  conftitutîonnelle  & 
^imprefcriptible  de  la  nation. 

Une  nation  ne  pouvant , félon  la  jufiîce , payer 
de  fubfides  que  ceux  qu’elle  s’efi  impofée  , les 
états  généraux  ont  feuls  le  droit  de  fixer  la  mafia 
des  revenus  annuels,  qui  font  nécefiaires  au  fou- 
tien  de  l’état  & de  la  couronne  ; & les  tributs 
des  peuples , devant  être  attribués  à ces  deux 
grands  objets,  ne  peuvent  en  être  difiraits , ni 
être  appliqués  à d’autres, 

' Pour  remplir  ces  objets  , ^ les  états  généraux 
doivent  cnoifir , & c’eft  un  point  aiifîi  important 
que  difficile , une  impofition  qui  ait  tout  à la 
fois  & l’avantage  de  pouvoir  être  facilement 
répartie , & celui  de  faire  ceffer  à jamais  toute 
efpeçe  de  jaloufie  entre  les  trois  ordres, 
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" ' Les  états  généraux  ne  pouvant  s’occuper 
des  détails  de  Tadminift ration  intérieure  dçs  pro- 
vinces, établiront  des  états  particuliers  dans 
chacune  de  ces  provinces  qui  feront  chargés  de 
ces  détails  , 5c  qui  feront  tenus  de  correfpondre 
avec  les  états  généraux  ; labafe  deieur  organifa- 
tion  devant  être  fondée  fur  les  mêmes  principes. 

Les  états  généraux  seyant  établi  la  quotité  & la 
nature  de  Timpôt-,  les  états  provinciaux  feront 
particuliérement  tenus  de  veiller  à la  percep- 
tion de  cet  impôt  / en  établiflant  des  receveurs, 
des  percepteurs  dësdifFéren§  ordres,  de  maniere'à 
ce  que  cette  percèption  fe  faffefans  frais,  chaque 
citoyen  devant  QUé  percepteur  k fon  four.  Par 
ceité  forme  les  deniers  prOvenansdé  chaque  brdr^ 
feroient  tranfportés  à des  époques  -certaines  au, 
tréfor  provincial  5c  delà  au  tréfor  national. 

‘ Il  eft  important  d’établir f,  avec  eette  nou- 
velle forme,  que  tous  les ’éomptes.,  tant  par- 
ticuliers* que  généraux  , foient'  rendus  publics 
à chacune  de  ces  époques,  'ainû  que  l’état  no- 
minatif des  difïérens  receveurs. 

Ces  articles,  devant  former  la  bafe  conftitu-- 
tive  du  gouvernement  , doivent  être. effentielle- 
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frient  arrêtés  par  une  ioi  facrée  & inviolable  ^ 
avant  dé  pouvoir  pafTer  à l’examen  d’aucun  autre 
objet.  ^ ^ ■ 

Ges  objets  pétant :fîxément  arrêtés  & déter- 
minés j on  doit  s’occuper  des  dettes  à; la  charge 
du  gouvernement,*, Corn  me  elles  font  la  caufe  de 
fa  plus  grande  calamité , il  eû  important  de  re- 
courir aux  moyens  les  plus  fages  àc  les  moins 
dangereux,  pour  parvenir  à les  liquider..  , - ... 

’ Parmi  ces  moyens,'  il  convient  de.  préférer 
ceux,  qui  feront  les  plus  propres  Si  les  plus 
prompts  â en  produire  le  r.embourfement  j car 
iLéfi: .digne  d'une  grande  nation  de ^ faire  de  . pa- 
reils facri.fiçeSi^pouT':  falut  de  , fon  prince  5c 

pour-, celui  de  l’état,  ^ c . - 

' * 

Or,  le  moyen  le  plus  propre  à racquittemenc 
derces''dettesr,  c’cft'  dd  les  réduire  , hon-dlune 
maniéré  arbitraire  & injufle  ; mais  en  propofant 
aux  créanciers  de  l’état  une  diminution  d’intérêt 
( dans  les  rentes 'qui  en  font  fufcepti'hiies  ) , & en 
même-temps;,  à ceux  qui  nei’accepteroient  pas, 
le  rembourfement  de  leurs  fonds , ce  qui  pour- 
voit fe  faire  facilement  aumoyên  d’ùîi  emprunta 
En  eiFet , comifhe  les  créanciers  qui  ont  prêté  au 


roi  l’ontcfait  à un  '^intérêt  conildérablel  par  la 
crainte  qu’ils  avoient  pour  leurs  capitaux  ; 
il  eli  de  toute  juftice  qu’on  le  réduife  aujour- 
d’hui que  les  capitaux  ‘feront  pleinement  af- 
fiirés  par  la  garantie  de  la  nation.  Or  perfonne 
ne  pourra  fe  plaindre-  d’une  pareille  opération, 
puifqu’on  lui  laiflera  l’alternative  ou  de  confentir 
à cette  réduélion  , ou  de  reprendre  librement  fes 
fonds.  On  fait  que  des  nations  voifines^onr  em- 
ployé ce  moyen  de  fe  libérer,  avec  fuccès;  car  la 
plupart  des  prêteurs  ou  des  rentiers  , convaincus 
de  la  juftice  de  cette  opération,  & fentant  la  diffi- 
culté (par  cette  réduétion  de  l’intérêt)  de  placer 
-leurs  fonds  plus  avantageufement  ailleurs., vont 
préféré  de  fubir  la  réduftion  de  leurs  rentes  à la 
demande  du  Tembourfement  de  leurs-fonds. . 


-Mais  , avant  de  * penfer  - à - ççs  .'rembourfe- 
thens-,  il  eft  nécefTaire  de  régler  les  dépen- 
fes  de-^l’état',  enforte  qu’elles,  foient invariable- 
ment déterminées  & -réduites  à ce;  quL'jeftsUni' 
quement  nécefiaire  au  foutien  de  l’état  & de 
la  couronne  ; car  la  nation  ne  doit  jamais  pren- 
dre des  engageméns  tels  qu’ils  puiffent altérer  fa 
hberté  & porter  atteinte  au  crédit  qui  lubappar- 
tient  cbnfHtutionnellement.  On  ne  doit,  donc 
jamais  confentir  à cette -liquidation  fans. qu’au 
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préalable  on  n’ait  ftatué  ' fur  ces  points  im* 
portans. 

En  conféquence , il  eft  de  la  fageffe  & du 
devoir  de  fes  repréfentans  de  prendre'  la  con- 
noiflance  la  plus  exafte  ôc  la  plus  approfondie  de 
ces  dettes  , & de  demander  enfuite  une  loi  fanc^ 
tionnée  par  le  roi , qui  falTe  que  la  nation  ne 
foit  plus  déformais  expofée  à une  femblable  ca- 
lamité , pour  mieux  affufer  l’effet  de  cette 
loi , demander  que  les  miniftres  foient  refpon- 
fables  vis-à-vis  des  états  généraux  de  toutes  les 
cntfeprifes  qui  pourroient  y porter  atteinte. 

Au  refte,  on  ne  peut  que  déplorer  le  malheur 
de  la  nation  d’avoir  été  Ci  long-temps  livrée 
aux-  financiers  qui  ont  perdu  l’état  en  en  fou- 
tirant  & pompant  les  richeffes  par  toutes  fortes 
de  mfoÿens.  Ces*  capitaliftes  avides  cherchent 
à nous  pérfuader  aujourd’hui  que  la  nation  doit 
répondre  des  engageméns  que  le  roi  a contraftés 
•avec  eux-,  tandis  qu’ils  ont  cherché  à fe  rendre 
néceflaires  en  abufant  des  befoins  de  l’état  pour 
prêter  au  gouvernement  *leur  argent  au  plus 
gros  intérêt.  Et  fi  , aujourd’hui  , en  regarde 
•l’or  comme  l’idole  que  Foh  encenfe  au  mépris 
de  ce  qui  efi:  dû  , & de  ce  qui  appartient  aux 
^conditions  les  plus  honorable>s , à qui  le  devons- 
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bous,  MefTieurs,  fi  ce  n’eft  à ces  gens  tirés 
des  claffes  les  plus  obfciires  par  Catherine  de 
Médicis?  Ils  commirent  tant  de  brigandages  dans 
la  flûte  , qu’ils  fe  firent  chaffer  par  Henri  IV  & 
Sully  ; fous  les  régnés  fuivans , ayant  profité 
du  défordre  des  finances,  ils  ont  porté  leur  auda- 
ce & leurs  déprédations  à un  tel  point  qifils  ont 
révolté  toute  la  nation , & qu’ils  ont  fait  defirer 
l’heureufe  révolution  où  nous  touchons. 

Elle  nous  annonce  un  Jour  plus  favorable,  où 
nous  ne  verrons  plus  cette  foule  de  fermiers  , de 
receveurs  & d’exaéleurs  qui , fans  être  d’aucune 
utilité  aux  produélions des  campagnes,  àl’induf- 
trie  , au  commerce , ' enfin  à la  profpérité  de 
la  nation,  n’ont  prefque  travaillé  depuis  deux 
cents  ans  qu’à  en  tourmenter  &:  en  vexer  la  partie 
la  plus  laborieufe  & la  plus  utile.  Ce  tableau  n’eft 
point  une  vaine  déclamation. 

Il  n’eft  aucun  lieu  fur  la  furface  de  la  France 
où  les  fuppots  de  la  finance  n’aient  imprimé  la 
trace  profonde  de  la  mifere  Sc  de  l’oppreflion. 

. Le  cultivateur  n’a  pas  plutôt  receuilli  le,  pro- 
duit d’un  champ  arrofé  de  fes  fueurs , qu’il  s’en 
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voit  dépouillé  fans  pitié,  par  un  avide  rece-* 

veur.  ' . ^ • c..  . 

Le  vigneron  efl:  afTallli  nuit  8z  Jour  par  une 
légion  dévorante  & meurtrière  de  commis , dont 
les  piégés  6c  les  artifices  confommem  Journelle- 
ment fa  ruine  ; & tel  eft  TafFreux  régime  de  cette 
partie  de  Tadminifiration  des  impcfitions , que 
c’efi:  uniquement  par  ces  vexations  & ces  exac-^ 
tions  criminelles  que  ces  commis  obtiennent 
des  récompenfes  & parviennent  à la  fortune. 
Nous  fommes  fâchés  de  le  dire  ; mais  une  partie 
de  ceux  qui  ont  été  à la  tête  des  fermes  n’ont  pas 
fuivi  d’autre  route  pour  y parvenir. 

L’indufirle  n’eft  pas  moins  tyrannifée  :1a  fub- 
lîftance  du  malheureux  artifan  efl  fou  vent  faifie 
avant  d’être  gagnée. 

Un  tuteur , un  pere  de  famille , ne  peut  faiiver 
les  triftes  débris  de  la  propriété  d’un  pupille, 
d’un  orphelin , fans  qu’un  contrôleur  n’en  arra- 
che injufiement  une  portion. 

Les  gabelles , dont  le  régime  deflruéleur  a 
déjà  été  condamné  , ne  manqueront  pas  de  fubir 
une  réforme  fi  defirée.  Il  eft  facile  d’établir  une 
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adtnlniftratîon  fimple,  avantageufe  & qui  produi- 
ra les  fommes  néceffaires,  en  procurant  cependant 
aux  peuples  le  fel  à un  prix  très-modéré  dans  tout 
le  royaume. 

Nous  terminerons  cette  trifte  énumératiba 
par  cette  remarque , que  nous  croyons  impor- 
tante; c’ell  que  les  minières  , aveuglés  par  îe 
defir  d’augmenter  les  revenus  du  roi,  n’ont  pas 
fenti  qu’il  étoit  le  plus  grand  confommateur  du 
royaume  , tant  par  fes  armées  de  terre  & de 
mer,  que  par  les  dépenfes  qui  appartiennent  à 
l’éclat  de  fa  couronne,  & que  c’étoit  fur  lui  que 
portoit  le  plus  grand  fardeau  de  i’impofiîion. 

ïl  s’eft  élevé,  depuis  plufieurs  années , un  cri 
général  dans  le  royaume  contre  la  vénalité  des 
charges  ; tout  le  monde  defire  tellement  qu’un 
ufage  fl  contraire  au  choix  des  perfonnes  les  plus 
capables  de  les  remplir,  foit  aboli,  que  je  ne 
m’étendrai  pas  fur  ce  fujet.  Je  me  contenterai  de 
dire  que  cette  réforme  eft  peut-être  une  de  celles 
qui  peuvent  le  plus  faire  difparoître  une  multi- 
tude d’abus  : mais,  comme  ces  charges  forment  un 
capital  immenfe,  les  états  généraux  aviferonc 
fans  doute,  dans  leur  fageffe,  aux  moyens ^les 
plus  convenables  de  parvenir  à les  rembourfer  ; 
car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  grand  pria- 
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dpe  de  la  propriété , dont  aucune  puiffance  né 
peut  avoir  le  droit  de  dépouiller  les  citoyens. 

La  juftice,  qui  devroit  être  le  plus  ferme 
appui  des  peuples,  & qui  n’eft  aujourd’hui  pour 
eux  qu’une  caufe  de  ruine,  eft,  par  là,  'une 
autre  fource  d’abus  qui  demande  la  plus  grande 
attention  & la  plus  prompte  réforme. 

Les  magi^rars , dans  les  grands  tribunaux,  font 
trop  nombreux,  & dans  les  juftices  inférieures, 
la  répartition  des  juges  n’eft  pas  affez  proportion- 
née; enfin , il  feroit  bien  à fouhaiter  qu’on  trou- 
vât les  moyens  de  réduire  cette  nuée  de  gens  de 
loi  de  toute  efpece,  qui  font  que  dans  la  plupart 
des  procès  il  en  coûteroit  fouvent  moins  d’aban- 
donner fonbien  que  de  plaider  pour  le  défendre. 

Il  feroit  fort  à defirer  , pour  la  prompte  ex- 
pédition de  la  juftice,  qu’on  établît  une  cour  fu- 
périeure  dans  chaque  province,  afin  de  rendre  la 
juftice  gratis  aux  peuples  de  fon  reffort  : c’eft  la 
première  dette  d’un  monarque  ; & , pour  qu’il 
n’y  ait  qu’une  feule  forme  de  tribunaux,  on 
établiroit  enfuite  des  bailliages  royaux  dans 
toutes  les  villes  qui  reffortiroient’nuement  à ces 
cours  fupérieures,  & les  juftices  feigneuriaîes  ne 

pourroient 
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pourroîent  reffortîr  elles-mêmes  qu'aux  bailliages 
royaux  de  leur  arrondiffemenc  ; on  éviteroit  ^ 
par  ce  moyen,  bien  des  circuits,  bien  des  dé- 
tours, àc  bien  des  reffources  à la  chicane. 

Mais  ce  n’eft  pas  affez  de  Tétabliffement  de 
ces  tribunaux,  fi  les  magiflrats  qui  y feront  établis 
ne  font  pas  dignes  d’en  occuper  les  places. 

Pour  entretenir  une  noble  émulation  , infpirer 
le  goût  des  grandes  vertus  , toutes  les  charges  , 
dans  les  cours  fupérieures  comme  dans  les  bail- 
liages, feront  données  au  concours  par  voie 
d’éleélion.  Le  choix  en  fera  fait  par  un  certain 
nombre  de  notables  établis  par  les  états  provin- 
ciaux dans  chaque  arrondififement,  & Ton  ne 
pourra  être  élu  confeiller  dans  une  cour  fupé- 
rieure  ou  autres,  fans  avoir  fuivi  le  barreau  au 
moins  pendant  quinze  années. 

Nous  obferverons  de  plus , que  les  inconvéniens 
trop  multipliés  de  n’avoir  en  général  que  des 
juges  d’un  certain  ordre  nous  portent  à defirer 
que  déformais  les  tribunaux  foient  compofés  de 
membres  des  trois  ordres;  de  maniéré  que,  dans 
touteslesoccafions, ceux  qui  auront  recours  à la 
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juftlce  y trouvent  des  juges  de  Tordre  auquel  iis 
appartiennent. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  fans  ajoii* 
ter  que  le  roi , qui  nepenfe  qu’à  tout  ce  qui  peut 
produire  le  bonheur  de  fes  fujets , a déjà  nommé 
une  commifîion  de  jurifconfultes  pour  examiner 
les  loix  civiles  & criminelles,  & pour  indiquer 
les  réformes  & les  additions  que  Ton  pourroît 
y faire  pour  vme  plus  parfaite  adminiftration  de 
la  juüice.  Nous  ne  pouvons  que  former  des 
vœux  pour  qu’un  projet  aufTi  utile  & auffi  im- 
portant aitfon  exécution,  & pour  que  ce  nou- 
veau code  de  loix  folt  en  même-temps  fournis  i 
Texameri  des  états  généraux,  ou  d’un  comité 
qu’ils  établiront  à cet  effet  ; par  là  elles  recevront 
la  fandion  néceffaire  de  la  nation  & du  fouve- 
rain. 


Les  maîtrifes  des  eaux  & forêts  ne  doivent 
pas  être  oubliées  dans  la  réforme  qui  fe  pré- 
pare. Les  officiers  de  ces  tribunaux,  établis  pour 
veiller  à la  confervation  des  bois,  les  ont  tota- 
lement dévaflés.  Leurs  fieges,  ainfi  que  ceux 
de  toutes  les  jurlfdidions  d’exception,  doivent 
être  réunis  aux  fieges  des  bailliages  principaux; 
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Le  bien  public  demande  encore  la  fupprefïîort 
de  tous  les  intendans  ; car  on  peut  regarder  leur 
adminiftration,  en  général,  comme  une  des 
caufes  des  malheurs  des  peuples,  étant  le  plus  fou- 
vent  funefle  aux  provinces.  Les  intendans  ont  le 
droit  d’établir  arbitrairement  des  taxes  fur  difFé- 
rens  objets,  & ils  en  ufent  très-fréquemment  s 
les  vexations  de  leurs  fubalternes , de  leurs  fub- 
délégués , follicitent  puiffamment  cette  réforme 
faiutaire. 

Rien  ne  peut  opérer  un  plus  grand  bien  dans 
les  villes,  qu’une  forme  d’adminiftration  munici- 
pale bien  organifée;  que  les  municipalités  foient 
donc  éleâ:ives  comme  autrefois;  qu’elles  fe  re- 
nouvellent au  moins  tous  les  trois  ans , & qu’elles 
ne  fortent  jamais  de  la  dépendance  des  états  pro- 
vinciaux. 

L’agriculture  elfc  la  vie  d’un  état  floriffant;  un 
pays  agricole  eft  toujours  riche. 

Parmi  les  objets- qui  fixeront  l’attention  des 
états  provinciaux , le  premier  de  leur  devoir  fera 
de  protéger  les  habitans  des  campagnes,  d’encou- 
rager l’agriculture,  de  favorifer  les  défriche- 
xnens  8c  toutes  les  efpeces  d’expériences  & de 
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travaux  qui  pourront  augmenter  le  produit  des 
•terres.  L’habitant  des  campagnes  ainli  protégé  & 
favorhé,  n’abandonnera  plus  le  loi  defesperes, 
pour  aller  dans  les  villes  fe  livrer  à une  honteufe 
domefticité,  ou  à des  travaux  bas  ôc  aviliffans. 

Les  heureux  effets  des  états  provinciaux  ne 
fe  borneront  pas  à ces  avantages:  ramenant  les 
efprits  fur  la  véritable  idée  qu’ils  doivent  avoir 
des  terres  êc  des  biens  des  campagnes , ces  biens 
reprendront  toute  leur  valeur;  6z  l’importance 
attachée  au  titre  de  propriétaire  & de  cultiva- 
teur empêchera  déformais  une  foule  de  gens  de 
n’employer  la  fortune  de  leurs  peres  qu’à  un  vil 
-agiotage  ou  â quelque  commerce  aufli  méprifa- 
• ble.  Mais  il  faut  obferver  que  ces  avantages  de- 
. viendroient  abfolument  illufoires , s’il  réfultoit 
de  la  nature  de  Timpôt  qu^il  ne  portât  uni- 
quement que  fur  les  biens  territoriaux,  & ne 
fût  pas  également  partagé  par  les  capiraliftes , 
les  banquiers  & les  rentiers.  On  doit  donc  em- 
ployer les  moyens  les  plus  efficaces  pour  qu’au- 
cun individu  ne  puiffe  fe  fouftraire  aux  tributs 
légitimement  dus  à l’état. 

Les  fciences,  le  commerce,  les  arts  & l’induf- 
trie  mériie.it  encore  une^attention  particulière  ; 


il  faudra  faire  ouvrir  des  canaux;  entreprendre 
des  travaux  utiles;  l’argent  dépenfé  pour  ces  ob- 
jets n’efl  jamais  perdu  ; il  fait  vivre  des  malheu- 
reux , il  détruit  la  mendicit^^  & augmente  le  com- 
merce en  facilitant  le  tranfport  des  denrées. 

Les  franchifes  des  villes  & des  communautés, 
préjudiciables  aux  campagnes,  feront  abolies. 

On  rendra  1 ©nommer ce.  libre  dans  toute  re- 
tendue du  royaume , afin  qu’il  n’y  ait  plus  d’en- 
traves pour  communiquer  d’une  province  à une 
autre, &que  les  barrières  fe  trouvent  reportées 
aux  frontières. 

Dans  la  nature  des  taxes,  on  cherchera  à les 
faire  porter  principalement  fur  les  objets  de 
luxe  & de  fuperfluité , & à les  rendre  très-mo- 
dérées fur  ceux  de  première  nécefiité.  Elles 
doivent  regarder  particulièrement  l’importation 
des  objets  qui  peuvent  diminuer  ta  confomma- 
tion  de  nos  manufaâures  ; l’exportation  doit 
au  contraire  être  non-feulemeut  libre  & franche, 
mais  encore  être  encouragée  par  des  primes  & 
tous  les  autres  moyens  propres  à favorifer  notre 
commerce  avec  l’étranger. 
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Les  abus  & la  confufion  ne  fe  trouvent  pas 

jnoîns  dans  la  conflitution  militaire , par  un  effet' 
de  cette  autorité  arbitraire  que  certains  minif- 
tres  fe  font  arrogés  fur  cette  conftiturion  , dont 
la  bafe  ne  doit  être  établie  que  fur  le  génie  de 
la  nation  & fur  l’état  , où  la  difcipline  ôc  la 
taéliqiie  ont  été  portées  en  europe.  On  feroit 
étonné  de  voir , lorfque  les  points  effentlels  , 
dont  nous  venons  de  parler  , n’ont  point  va- 
rié , on  feroit  étonné  , dis-je  , de  voir  la  multi- 
tude des  changemens  , des  variations  ^ des  con- 
tradiélions  auxquelles  cette  conftitution  a été 
foumife  depuis  la  guerre  de  fept  ans  jufqu’au 
moment  acluel.  Tantôt  ce  font  des  établiffemens 
que  l’on  fait , 6c  que  l’on  détruit  enfuite  ; tantôt 
ce  font  des  formations  nouvelles,  des, incor- 
porations & dédoublemens  fucceflifs  ; des  cbari- 
gemens  continuels  dans  l’armure  & l’habille- 
inent  ; des  réformes  inconfidérées  , des  promo- 
tions nombreufes , des  indruétions  futiles , 8c 
une  tenue  minutieufe.  C’eü  par  une  fuite  de 
ces  variations  8c  de  ces  changemens  répétés  dans 
l’armée  , qu’on  efl  arrivé  à des  moyens  de  dif- 
cipline fi  fiétriffans  8c  fi  oppofés  au  génie  na- 
tional ;en  oubliant  que  ce  génie  eft  véritablement 
l’oracle  qu’il  faut  çonfulîer,  pour  établir  la  conf- 
tituuon  militaire  d’une  nation,  On  ne  doit  donc 
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pas  erre  étonné  du  dégoût  & du  mécontente-' 
ment  général  des  troupes  , qui  produit  de  fi  fré- 
quentes défertions.  Cependant , par  un  autre 
abus  que  rien  ne  peut  juüifîer,  on  donne  toutes 
les  grâces  &c  les  emplois  fupérieurs  à la  faveur 
&au  crédit,  & on  en  écarte  les  bons  fujets  dont 
le  mérite , les  fervices  & les  talens  font  re- 
connus dans  toute  l’armée. 

Les  provinces  ne  renferment-elles  pas  des 
gentilshommes,  pour  le  moins  auiu  bien  nés 
(comme  le  remarque  M.  le  comte  de  Saint- 
Germain)  que  ceux  qui  habitent  la  cour  ; èc 
n’efl-ce  pas  fe  priver  d’une  concurrence  fi  pro- 
pre à exciter  l’émulation , Si  à produire  de  bons 
généraux^  que  d’écarter  des  emplois  fupérieurs 
ces  familles  de  race  militairé  ? 

Qu’on  iiifiûe  donc  pour  faire  ceiTer  tous  ces 
abus , pour  que  l’armée  françoife  foit  rappellce 
à une  conflitiition  plus  analogue  au  génie  de  la 
nation  ; qu’elle  ne  foit  entretenue  qu’en  raifon 
de  fon  utilité;  que  fes  loix  foient  iiables 
fon  adminiftration  moins  compliquée  ; que  la 
ligne  de  démarcation  dont  nous  venons  de 
parler,  entre  les  courtifans  & la  noblelTe  des 
provinces  > foit  effacée  pour  jamais,  que  les. 
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grâces  Si  les  récompenfes  foient  p^ur  tous  ceux 
qui  en  font  dignes. 

Je  réclamerai  auffi  pour  ces  braves  militaires 
qui  J n^ayant  pas  l’avantage  de  la  naiffance , font 
cependant  parvenus  au  grade  d’ofîicier  ; je 
dirai  que  la  qualification  qu’on  leur  donne 

officiers  de  foitune  eft  très-impropre  ; qu’on  ne 
la  trouve  chez  aucune  nation  étrangère,  8c 
qu’elle  efi  direüement  contraire  à ce  que  Ton 
doit  à un  officier  qui  n’a  acquis  ce  grade  que 
par  fon  mérite  & fes  fervices. 

rer 

Je  dirai  encore  qu’il  faut  ti  le  foldat  de 
l’état  où  le  préjugé  , depuis  fi  long- temps , l’a 
réduit  parmi  nous  ; qu’on  n’oublie  pas  que  l’en- 
gagement qu’il  a contradé  efl  libre  ÔC  volon- 
taire ; enfin  qu’on  doit  le  rappeller  à fa  véri- 
table condition  de  citoyen  défenfeur  de  la  pa- 
trie. ^ 

Il  faut  que  les  troupes  deviennent  provin- 
ciales, c’eft- à-dire,  qu’elles  foient  compofées 
d’officiers  & foîdaîs  des  mêmes  provinces , dont 
les  régimens  porteront  le  nom  ; que  les  garnl- 
fons  foient  permanentes  pour  éviter  l’augmen- 
tation confidérable  de  dépenfe,  qui  naît  de  leurs 
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dcplacemens  continuels  ; que  tous  le$  travaux 
militaires,  comme  fortifications,  cafernes , & au- 
tres ouvrages  de  cette  efpece  foient  faits  par  les 
troupes  : delà,  occupation  utile  du  foldat , & 
économie  immenfe  dans  tous  les  frais  de  ces 
travaux. 

Les  hôpitaux  militaires  ont  été  régis  jufqu’ici 
par  des  hommes  pervers,  qui  avoient  rinfamie 
d*établlr  des  monopoles  fur  la  vie  du  foldat.  On 
vient  de  fixer  un  nouveau  régime  pour  les  en- 
droits oü  ces  hôpitaux  n’exiftent  pas  , qui  eft 
impraticable.  Ne  feroit  - il  pas  bien  plus  (impie 
& plus  naturel  de  fournir  aux  régimens  les 
moyens  de  payer  pour  leurs  malades , dans  les 
meilleurs  hôpitaux  bourgeois , ce  qui  convien- 
droit  pour  les  foigner  & les  traiter  ? On  n’a  pas 
afifez  réfléchi  que  toutes  les  recherches  écono- 
miques & parcimonieufes  que  l’on  a faites  à cet 
égard,  ont  toujours  tourné  au  préjudice  des  ma- 
lades. Les  facrifices  pour  la  confervation  des 
hommes  ne  font-ils  donc  pas  plus  importans  que 
toutes  ces  vaines  dépenfes  pour  conftruire  des 
hangards  pour  les  exercices,  & des  maneges, 

Nous  terminerons  ce  qui  regarde  le  foldat  en 
remarquant  que  fa  paie  n’eft  pas  afTez  forte , ôc 
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que  l’économie  fur  le  pain  6c  fur  fa  nourriture 
font  très-réprélien(ibles  quand  elles  les  expofenr 
à ces  maladies , qui  réfultent  toujours  de  la  mcf 
dicité  & de  la  mauvaife  qualité  des  alimens. 

On  a déjà  parlé  de  la  nécelîlté  de  publier  tous 
les  ans  la  lifte  des  penftons  accordées;  mais  cet 
article  éft  fi  important  que  nous  ne  pouvons 
nous  défendre  d’y  revenir.  Il  en  réfulteroit  deux 
avantages  également  utiles  ; le  premier  excite-  ^ 
roit  l’émulation  par  la  publicité  qu^acquerroient 
les  aélions  & les  fervices  ; l’autre  empêcheroit 
d’obtenir  fans  titre  des  grâces  qui  contraftentf- 
d’une  maniéré  -fi  frappante  avec  le  refus  qu’é- 
prouvent fi  fouvent  de  malheureux  officiers  6c 
foldats  couverts  de  bleffures. 

L’ordre  royal  Sc  militaire  de  Saint-LcKiîs  eft 
fl  refpeâable  par  fon  inftitution  qu’il  ne 
devroit  jamais  être  accordé,  quand  on  le  donne 
pour  le  temps  du  fervice , qu’après  le  même 
nombre  d’années  à tous  les  officiers  de  quelques 
grades  qu’ils  foient  , & à quelques  corps  qu’ils 
appartiennent.  Cependant , par  je  ne  fais  qu’elle 
diflinélion , il  n’en  eft  pas  ainfi,  6c  fouvént  un 
ancien  officier , couvert  de  blefiurés , n’a  pas  en- 
fore  la  croix  de  Saint-Louis,  tandis  qu’un  jeune 
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militaire , d’un  grade  fupérieur , en  eft  décoré. 
Mais  un^  autre[abus , contre  lequel  on  ne  peut  trop 
s’élever , c’eft  la  facilité  aveelaquelleon  l’accorde 
à nombre  de  gens  qui,  il  faut  le  dire,  en  font  indi-» 
gnes.  lis  l’obtiennent  fouvent  avec  autant  de 
facilité  que  ceux  à qui  cette  - diûinflion  eft  lé- 
gitimement due  éprouvent  de  difficultés  pour 
l’avoir.  On  ne  peut  trop  infifter  pour  faire 
ceffier  cet  abus  & redonner  à cet  ordre  mi- 
litaire tout  le  ’ luftre  qu’il  avoit  lors  de  fa 
création. 

Toute  la  nation  applaudit  avec  tranfport  à 
la  fondation  &C  à l’établifTement  de  l’école  mili- 
taire à Paris  , par  Louis.  XV.  Tout  le  monde 
fentit  que  la  jeune  nobleffe , qui  auroit  l’avan- 
tage d’y  être  admife  , auroit  celui  d’y  recevoir 
une  éducation  foignée , &.  propre  à en  faire  des 
fujets  diflingués  ; mais  tous  les  citoyens  ja- 
loux de  la  profpérhé  de  l’état , n’ont  pas  vu-, 
fans  une  véritable  douleur , ce  fuperbe  établif- 
fement  détruit , & cette  jeune  noblefîe  reléguée 
dans  des  colleges  de  province , où  elle  ne  pourra 
jamais  recevoir  la  même  éducation  qu’à  Paris  , 
par  des  raifons  trop  frappantes  pour  entrepren-'. 
dre  de  les  développer  ici. 


Il  eft  donc  important  de  rétablir  l’écoV  mlli- 
taire  dans  fon  ancien  domicile , & de  faire  jouir 
les  jeunes  ëleves  des  avantages  de  l’éducation 
que  Louis  XV  leur  a voit  deftinée  (i).  Une  raiYon 
qui  fait  encore  ' plus  delirer  ce  rëtabliffement , 
e’eil  la  facilité  que  l’on  auroit  d’y  former  une 
- école  de  taâi que  j fouhaitëe  depuis  filong>rems 
par  tous  les  bons  militaires , qui  regrettent  jour- 
nellement qu’on  ne  puiffe  apprendre  que  quelques 
détails  de  la  guerre  j & qu’on  ne  puifTe  pas 
s’inftruire  dans  fes  grandes  manœuvres  6c  fes 
grandes  opérations. 

Pardonnez  ; Meffieurs , mais  je  n’ai  pu  ré* 
fifter  au  defir  de  vous  expofer  toutes  les  idées 
& tous  les  objets  qu’il  m’a  paru  important  de 
mettre  fous  les  yeux  des  états  généraux.  Pau- 
rois  pu  infifter  fur  la  néceflité  de  multiplier  les 
reflbrts  du  travail , d’empêcher  la  dépopulation, 

(i)  Quand  j’ai  demandé  le  rétabliffement  de  l’école  mi- 
litaire, je  n’ai  entendu  parler  que  de  fon  rétabliffement 
fous  la  forme  où  elle  étoit  lors  de  fa  fuppreflîon  en  1787. 
Mais  cependant  avec  cette  différence  qu’il  n’y  auroit  abfo- 
îument  point  d’éleves  ou  de  penfionnaires  étrangers  à fa 
conftitution  fondametale  ; le  mélange  de  différentes  for- 
tes d’éleves, étant  abfolument  contraire  à ce  queprefcrit 
à ce  fujet  la  çonnolffance  du  cœur  humain. 
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de  détruire  la  mendicité,  de  fixer  le  clergé , la  no- 
bleffe  & chaque  citoyen  dans  Tes  domaines,  enfin 
de  'modérer  ce  luxe  effréné  qui  ne  contribue 
pas  moins  à la  ruine  des  familles  , qu’à  celle  des 
mœurs  & de  la  vertu  ; mais  ces  objets  n’échap- 
peront pas  aux  états  généraux.  Cependant,  il  faut 
le  dire , ces  heureux  changemens  ne  pourront 
avoir  lieu  fans  une  harmonie  parfaite  entre  tous 
les  ordres  de  l’état.  Puiffeni  les  vœux  ardens 
que  j’ai  toujours  formés  pour  la  profpérité  de  ma 
patrie  être  accomplis  , & cette  province  être 
â jamais  citée  parmi  celles  qui  ont  montré 
le  plus  de  zele  pour  la  régénération  & la  gloire 
d’une  nation  la  plus  éclairée  & la  plus  généreufe 
de  i’europe. 


F I N, 


îsr 


